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« Nous sommes une même chaîne pénale », déclarait Nicolas Sarkozy,
ministre de la Sécurité, le 26 juin 2002, aux directeurs et aux respon-
sables de la police nationale, en parlant de la justice et de la police.
Cette présentation imagée des relations entre la police et la justice
est lourde de conséquences… pour la démocratie.

Bercés par les discours sécuritaires, les magistrats et les médias n’ont
prêté aucune attention au « projet de charte du ministère public fran-
çais » rédigé le 12 avril 2002 par Marc Robert, procureur général près
la cour d’appel de Riom, au nom de ses pairs réunis en conférence.

Juges des enfants à Nîmes de longue date, les auteurs de ce texte ont
récemment quitté ces fonctions à une période où en présence d’un
environnement peu à peu gagné par l’idéologie (l’hystérie) sécuri-
taire, ils se sentaient dans l’impasse pour maintenir les pratiques qui
leur paraissaient pertinentes.

Dans un arrêt en date du 26 février adopté à une courte majorité de 4
voix sur 7, la Cour européenne des droits de l’homme a confirmé la
légitimité du refus d’agrément opposé à un individu souhaitant adop-
ter du seul fait de son homosexualité…

Au soir du 21 avril, Jean Louis Borloo déclarait que le vote extrémis-
te trouvait, pour partie, son origine dans le sentiment d’exclusion
vécu par une partie de la population et notamment par le million de
foyers surendettés. Il appelait l’Etat à se préoccuper de ceux-ci.
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Si la création de la Cour pénale internationale apparaît d’emblée
comme une victoire des défenseurs de droits de l’homme, un examen
plus circonstancié amène à tempérer grandement cet optimisme tant
par les restrictions procédurales incluses dans le traité, qui limitent
drastiquement le champ d’intervention de cette Cour que par le
contexte d’affaiblissement du droit international dans lequel elle sera
amenée à fonctionner.

Jean de Maillard a décrit la criminalité comme un rouage devenu indis-
pensable de l’économie internationale : sur la planète, l’économie cri-
minelle s’épanouit, à la faveur de l’enchevêtrement, voire de la sym-
biose entre le légal et l’illégal. Il a également pensé l’usage du crime
par la mondialisation : fondée sur une logique de déréglementation,
la mondialisation sécrète une criminalité consubstantielle, inscrite
dans la logique des nouvelles formes de production économique et
financière.(2) Cette réflexion s’inscrit dans un ensemble d’analyses du
néocapitalisme, mettant en évidence les rapports en réseaux entre
économie légale et illégale…


